11- LA DOCTRINE DE L’EGLISE CATHOLIQUE SUR LA LAÏCITE : LA DOCTRINE SOCIALE DE L’EGLISE
Nous avons vu que la position de l’Eglise catholique sur la laïcité a évolué. Mais a-t-elle pour autant une doctrine sur la laïcité ? La réponse est oui, puisque, souvenons-nous, le pape Jean-Paul II a écrit aux évêques de France : « Le principe de laïcité, auquel votre pays est attaché, s’il est bien compris, appartient aussi à la doctrine sociale de l’Eglise » (11 février 2005). Il faut d’ailleurs noter que ces propos sont en quelque sorte un développement du thème de la « légitime et saine laïcité », à laquelle le pape Pie XII avait fait allusion dans une allocution du 23 mars 1958 : « Il y a des gens, en Italie, qui s'agitent parce qu'ils craignent que le christianisme enlève à César ce qui est à César. Comme si donner à César ce qui lui appartient n'était pas un commandement de Jésus ; comme si la légitime et saine laïcité de l'État n'était pas un des principes de la doctrine catholique ; comme si ce n'était pas une tradition de l'Église de s'efforcer continuellement à maintenir distincts, mais aussi toujours unis, selon les justes principes, les deux Pouvoirs » 
.
Trois ans plus tard, dans son encyclique Mater et Magistra (15 mai 1961), qui est l’un des piliers de la doctrine sociale de l’Eglise, le pape Jean XXIII écrivait que cette dernière n’est pas facultative, qu’« elle est partie intégrante de la conception chrétienne de la vie » et qu’elle doit être « connue, assimilée, traduite dans la réalité sociale, sous les formes et dans la mesure que permettent ou réclament les situations diverses ». Puisque la doctrine sociale de l’Eglise englobe sa doctrine sur la laïcité, il nous faut donc, pour comprendre celle-ci, faire un bref rappel de ce qu’est la doctrine sociale de l’Eglise.
BREF RAPPEL SUR LA DOCTRINE SOCIALE DE L’EGLISE
Commençons par une précision très importante : l’Eglise catholique n’a pas de doctrine politique ni de doctrine économique, qui l’autoriserait à dire qu’un régime ou qu’un système est préférable à un autre. Mais elle a une doctrine sociale qui englobe tous les problèmes de l’homme dans la société, qu’ils soient politiques, économiques ou sociaux. Cette doctrine sociale est généralement définie comme « un ensemble de conceptions, faites de vérités, de principes et de valeurs, que le Magistère vivant puise dans la loi naturelle et la Révélation, et qu’il adapte et applique aux problèmes sociaux de notre temps, afin d’aider … les peuples et les gouvernants à organiser une société plus humaine, plus conforme au dessein de Dieu sur le monde » 
. 

Cette définition porte donc sur quatre points : 

1. les sources de la doctrine sociale de l’Eglise sont à la fois :
· la loi naturelle, c'est-à-dire celle qui a été inscrite par le Créateur dans l’être même de l’homme, et dont son intelligence prend conscience ;

· et la Révélation, où la loi se trouve portée à la perfection par le commandement de Jésus : « Aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés » ;
2. son auteur est l’Eglise, par l’enseignement du Magistère, et non pas la seule pensée ou les résultats des recherches des écoles ou instituts d’études sur cette doctrine ;
3. son contenu est un ensemble de conceptions faites :
· de vérités (ce qu’il faut croire et penser) ;
· de valeurs (ce qu’il faut respecter, défendre et aimer) ;
· de principes (ce qu’il faut faire ou mettre en pratique) ;
4. son but est l’avancée du Royaume de Dieu à travers les relations humaines et les réalités terrestres pour le salut des hommes, en sachant bien que ce Royaume n’est pas de ce monde.

D’autre part, la doctrine sociale de l’Eglise repose sur trois grands principes qui ne peuvent être séparés sous peine de tomber, d’une manière ou d’une autre, dans une certaine dictature : le Bien commun, la Subsidiarité et la Justice, ces principes étant vécus et mis en application dans l’Amour. 

En d’autres termes, l’Eglise ne se substitue pas aux hommes et aux Etats dans leur domaine propre, qui est celui de la construction et de l’aménagement de la Cité terrestre : elle leur laisse les tâches créatrices, imitant en cela Dieu lui-même, qui a remis à l’homme la Création pour que celui-ci l’achève par son travail, son intelligence et ses initiatives. Comme l’a exprimé le pape Jean XXIII dans son encyclique Mater et Magistra, l’Eglise se borne à montrer « les voies sûres » qui conduisent à la mise en œuvre du plan de Dieu et à l’établissement des « rapports de la vie sociale selon des normes universelles », en se basant sur la protection de « la dignité sacrée de la personne ».
LA LAÏCITE COMME PRINCIPE (SEULEMENT) DE LA DOCTRINE SOCIALE DE L’EGLISE

Le principe d’une laïcité bien comprise appartient donc à la doctrine sociale de l’Eglise. Mais la laïcité n’est qu’un principe, au même titre que celui qui reconnaît que de la religion catholique peut être religion d’Etat. Dans notre monde d’aujourd’hui, il y a d’autres formes de relations entre les Eglises et les Etats que celle de la laïcité. Ainsi, par exemple, il y a :

· des pays qui vivent encore selon le principe de la catholicité (la Pologne ou l’Irlande) ou du christianisme (les Etats Unis) ;
· des pays qui ont leur religion d’Etat, à qui ils confient certains services publics (le Royaume-Uni avec l’Eglise anglicane, le Danemark avec l’Eglise évangélique luthérienne, ou la Grèce avec l’Eglise orthodoxe) ;
· des pays de neutralité bienveillance à l’égard des cultes (l’Allemagne ou la Belgique) ;

· des pays à tendance plus séparatiste, avec parfois des concordats (l’Espagne, le Portugal ou l’Italie) ;

· et des pays qui se déclarent fondamentalement athées (l’Albanie ou le Bénin).

C’est d’ailleurs cette grande diversité qui explique l’embarras dans lequel se sont trouvés les rédacteurs du projet de Constitution européenne.
Dans l’enseignement de l’Eglise, la laïcité n’est donc qu’un principe d’organisation parmi d’autres, propre à un pays ou à une société dans un contexte historique donné. Certains historiens parlent même « d’accident historique », tant ce principe de laïcité est bien spécifique à la France. Et c’est un point qui différencie fondamentalement la pensée de l’Eglise de la pensée laïque puisque, pour cette dernière, l’émancipation laïque est, en quelque sorte, le sens de l’Histoire et l’avenir de l’Humanité.

La prochaine fois, nous irons plus loin en nous penchant sur l’éclairage qu’apporte le Concile Vatican II sur la laïcité.
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� Mgr Guerry, La doctrine sociale de l’Eglise, Bonne Presse, Paris, 1960.
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